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n° 266 464 du 11 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. LENS loco Me E. MASSIN,

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique à la fois

mukongo et musueli, de religion chrétienne et vous êtes née le 16 janvier 1984 à Rutshuru, en RDC

(République Démocratique du Congo)

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :

À l’âge de 6, 7 ans, vous déménagez et partez vivre avec votre famille dans le Bas-Congo, à Mbanza-

Ngungu où vous demeurez toute votre jeunesse et terminez vos études.
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À partir de 2010, vous commencez à faire du commerce de marchandise avec votre père et votre soeur

Jocelyne.

Le 20 mai 2013, alors que le conflit entre rebelles et forces gouvernementales fait rage dans votre

région du Nord- Kivu, votre père ainsi que votre soeur décèdent suite au bombardement du marché où

ils travaillaient à Rutshuru. Vous prenez alors la fuite le 22 ou le 23 mai pour Kampala en Ouganda où

vous trouvez refuge dans une mission catholique et où vous restez 1 mois jusqu’à ce que l’on vous

propose de partir au Brésil pour y demandez l’asile.

Le 19 juin 2013, vous quittez Kampala en avion en direction de Rio de Janeiro au Brésil, accompagnée

de votre fille, [C. K.]

Le 12 septembre 2013, vous introduisez une demande d’asile au Brésil et obtenez le statut de réfugié.

Suite à un problème avec un gang brésilien, vous prenez finalement la fuite du Brésil, en date du 19

juillet 2019 par avion en direction du Cap-Vert puis de l’Italie et vous arrivez en Belgique le 19

septembre 2019 où vous introduisez une demande de protection internationale en date du 27

septembre 2019.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte d’identité brésilienne

pour étranger à votre nom, une carte d’identité brésilienne pour étranger au nom de votre fille, [C. K.],

une carte d’identité brésilienne au nom de votre fils, [I. K.], un document provenant des autorités

brésiliennes (« Termo de Declaração ») démontrant le fait que vous ayez été reconnue comme réfugiée

là-bas et une notification des autorités brésiliennes (« Notificação »), vous annonçant que vous avez été

reconnue comme réfugiée.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Avant tout, le Commissariat général souligne le fait qu’un demandeur de protection internationale en

Belgique a, auparavant, été reconnu réfugié dans un autre pays, ici dans le cas d'espèce le Brésil,

n’entraîne pas un transfert ou une confirmation automatique de ce statut et que par conséquent votre

demande est examinée au regard du pays dont vous avez la nationalité à savoir, la République

Démocratique du Congo.

Ainsi, en cas de retour au Congo, vous invoquez votre crainte vis-à-vis du fait que vous pourriez être

arrêtée à l’aéroport par vos autorités car vous avez demandé l’asile en Belgique. Ensuite, vous invoquez

une crainte en cas de retour dans l’Est de votre pays en raison du conflit qui y règne toujours. Enfin,

vous mentionnez également une crainte à l’égard du père de votre premier enfant, [N. M.], en raison du

problème de garde de Priscilla et du fait qu’il pourrait vous faire des menaces à cet égard, voire vous

tuer si vous vous approchez de votre fille (NEP 2, pp. 11, 13 et 22).

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection

internationale. (NEP 2, p. 11).
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Premièrement, concernant la crainte que vous invoquez par rapport à votre profil de déboutée en cas de

retour, si vous prétendez que vous risquez de rencontrer des problèmes avec vos autorités nationales

du simple fait d’avoir demandé l’asile en Belgique, remarquons que ce ne sont que de simples

supputations de votre part. En effet, questionnée sur cet aspect, vous vous montrez extrêmement vague

et générale en évoquant le fait que toute personne qui a dénoncé son pays, connait des problèmes à

son retour. Questionnée d'abord sur le fait de savoir ce que vous avez fait pour dénoncer votre pays,

vous indiquez que c’est en réalité parce que vous avez demandé l’asile dans un autre pays sans pour

autant apporter de précisions concrètes. Ensuite, invitée à donner un exemple concret d’une personne

qui aurait eu ce genre de problème, vous répondez sans convaincre que vous n’en connaissez pas mais

que vous entendez toujours que les demandeurs d’asile qui retournent dans leur pays après avoir été

déboutés sont la plupart du temps arrêtés, mis en prison et finissent par disparaître. Ces déclarations

extrêmement vagues ne nous permettent pas d'accorder foi en vos déclarations et de les tenir pour

établies (NEP 2, pp. 11 et 21).

Par ailleurs, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir

Farde Informations des pays, COI, « Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs

ressortissants de retour dans le pays) qu’il n’y a pas, à notre connaissance, de législation en RDC qui

condamnerait le fait d’avoir quitté illégalement le pays et/ou d’avoir introduit une demande de protection

internationale à l’étranger. De plus, aucune source consultée ne fait état, pour les rapatriements

organisés par la Belgique en 2018 et 2019, de cas concrets et documentés de Congolais qui auraient

connu des mauvais traitements ou une détention du simple fait d’avoir été renvoyés de force et remis

aux autorités congolaises.

En conséquence, il n’est pas possible de considérer qu’il existe, vous concernant, une crainte de subir

des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Deuxièmement, vous invoquez une crainte en cas de retour dans votre région du Nord-Kivu dans votre

pays car des conflits y ont toujours lieu (NEP 2, p. 11).

À cet égard il convient de garder à l’esprit que, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un

demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la

région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort des informations objectives versées au dossier administratif (COI Focus : « République

démocratique du Congo : Situation sécuritaire à Goma » du 24 novembre 2020) que la situation

sécuritaire prévalant actuellement dans la province du Nord-Kivu, dont vous êtes originaire, est

problématique et grave, et correspond à une situation de violence aveugle en lien avec un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4§2c précité.

Cependant, l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que le besoin de protection n’est pas

établi lorsque, dans une partie du pays, il n’y a pas de crainte fondée d’être persécuté, ni de risque réel

de subir des atteintes graves, et que l’on peut raisonnablement attendre du demandeur de protection

internationale qu’il reste dans cette partie du pays. A cet égard, la condition s’impose que le demandeur

de protection internationale puisse voyager légalement et en toute sécurité jusqu’à cette partie du pays

et puisse y avoir accès.

En l’espèce, le Commissariat général estime que vous disposez d’une possibilité de fuite interne sûre et

raisonnable dans la ville de Kinshasa.

La ville de Kinshasa est en effet accessible par son aéroport international. Des compagnies aériennes

effectuent régulièrement la liaison avec la capitale congolaise. Vous disposez par ailleurs de la

possibilité d'obtenir un passeport auprès des autorités congolaises représentées en Belgique. Il ressort

en outre des informations objectives à la disposition du Commissaire général (COI Focus RDC, «

Situation politique à Kinshasa » du 21 décembre 2020) que la situation sécuritaire prévalant dans la

capitale congolaise est stable.

Il peut enfin être raisonnablement attendu de votre part que vous vous établissiez dans cette ville.
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En effet, par vos déclarations, vous avez démontré une véritable capacité à pouvoir vous réinstaller

ailleurs que dans votre région d’origine, que ce soit par votre capacité à trouver un emploi puisque, en

RDC et au Brésil, vous avez exercé le métier de commerçante et de couturière à votre propre compte,

par le fait que vous parlez plusieurs langues, que vous avez obtenu un diplôme d’Etat ou encore que

vous avez de la famille à Kinshasa chez qui vous avez déjà séjourné à plusieurs reprises (NEP 1, p 16.

et NEP 2, pp. 5 et 7). De plus, vous avez déclaré avoir vécue de nombreuses années dans le Bas-

Congo jusqu'en 2010 et par après, entre 2010 et 2013, avoir fait des allers-retours entre l'Est du pays et

le Bas-Congo.

Interrogée dès lors sur ce qui vous empêcherait de vous réinstaller à Kinshasa dans le cadre d’un

éventuel retour dans votre pays, vous ne parvenez pas à convaincre lorsque vous évoquez tout d’abord

le cas des déboutés sans parvenir à vous montrer concrète, à l’instar de ce qui a été développé supra,

et que vous ajoutez ensuite de manière tout aussi vague et laconique que vous ne savez pas comment

rentrer en tant que réfugiée (NEP 2, pp. 21 et 22). Ainsi, rien ne permet au Commissaire général de

conclure à l’impossibilité pour vous de vous installer à Kinshasa en cas de retour dans votre pays.

Compte tenu des considérations qui précèdent, le Commissariat général constate que,

indépendamment de la situation actuelle qui prévaut dans votre territoire d’origine, à savoir un conflit

armé, vous disposez à Kinshasa d’une possibilité de fuite interne raisonnable et sûre au sens de l’article

48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980.

Troisièmement, en ce qui concerne la crainte que vous invoquez à l’égard du père de Priscilla, [N. M.],

vous expliquez que vous pourriez avoir des problèmes concernant la garde de Priscilla, désormais âgée

de 16 ans, et qu’il pourrait vous menacer, voire vous tuer.

De plus, vous expliquez également que votre frère Hervé est allé rendre visite à votre fille chez son père

en 2015 et qu’il a été chassé par [N. M.] car ce dernier pensait que votre frère venait pour enlever

Priscilla. Vous racontez en outre que votre mère, mais vous ne savez plus quand, est également allée

leur rendre visite et qu’elle s’est aussi fait chasser.

Or, outre le fait que vous demeurez extrêmement vague quant à la nature des menaces proférées, il

convient aussi de mettre en exergue qu’interrogée sur le fait de savoir s’ils ont été par la suite voir la

police pour régler ce problème, vous indiquez que non. Vous ajoutez par ailleurs que vous avez vous-

même spontanément appelé [N. M.] récemment suite au décès de son père et que vous avez toujours

essayé d’être en bons termes avec lui afin de pouvoir garder contact avec votre fille (NEP 2, pp. 11, 12

et 22).

Force est de constater que vos déclarations ne témoignent pas d’une crainte réellement fondée de vous

voir tuée en cas de retour dans votre pays d’origine par le père de votre première fille pour des

questions de garde de Priscilla.

Relevons, enfin, que les observations quant aux notes de votre premier et votre deuxième entretien

personnel ne sont pas en mesure de changer le sens de la présente décision dans la mesure où celles-

ci portent sur des erreurs de compréhension ou encore sur des corrections orthographiques relatives au

nom de votre village et de celui de personnes, ce qui n’a dès lors aucune incidence sur le

développement de l’argumentation repris ci-dessus.

Pour finir, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale ne

sont pas non plus en mesure d’inverser le sens de la présente décision. En effet, la carte d’identité

brésilienne pour étranger à votre nom, la carte d’identité brésilienne pour étranger au nom de votre fille,

[C. K.] et la carte d’identité brésilienne au nom de votre fils, [I. K.] permettent d’établir votre identité et

celles de vos enfants ainsi que de confirmer que vous bénéficiez d’une protection au Brésil, faits qui ne

sont nullement remis en cause par le Commissariat général (Cf. Farde « Documents », documents 1, 2

et 3). En outre, le document provenant des autorités brésiliennes (« Termo de Declaração »)

démontrant le fait que vous ayez été reconnue comme réfugiée là-bas et la notification des autorités

brésiliennes (« Notificação »), vous annonçant que vous avez été reconnue comme réfugiée (Cf. Farde

« Documents », documents 4 et 5) confirment également que vous avez obtenu le statut de réfugiée au

Brésil, faits n’ayant pas trait aux arguments de la présente décision.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.1. Les faits invoqués

La requérante déclare qu’elle est de nationalité congolaise et qu’elle est née le 16 janvier 1984 à

Rutshuru où elle a vécu durant son enfance et, partiellement, à partir de 2010 jusqu’à une dizaine de

jours avant son départ. Le 22 mai 2013, suite aux combats dans sa région et au décès de son père et

de sa sœur dans un bombardement, elle prend la fuite pour Kampala (Ouganda) où elle séjourne dans

une mission catholique. Le 19 juin 2013, elle quitte l’Ouganda en direction du Brésil accompagnée de sa

fille. En septembre 2013, elle introduit une demande de protection internationale au Brésil et se voit

octroyer le statut de réfugié. Suite à un problème avec un gang brésilien, elle décide de quitter le Brésil

le 19 juillet 2019 et arrive finalement en Belgique le 19 septembre 2019.

2.2. Les motifs de la décision attaquée

Dans la décision entreprise, la partie défenderesse rejette la demande de protection internationale de la

requérante pour différentes raisons.

Tout d’abord, elle constate que la crainte alléguée par la requérante en raison de son profil de

demandeuse d’asile déboutée en cas de retour repose uniquement sur des supputations et que les

propos de la requérante sur ce point sont extrêmement vagues. Par ailleurs, elle souligne que selon ses

informations il n’y a aucune législation condamnant le fait d’avoir quitté illégalement le pays et/ou d’y

avoir introduit une demande de protection internationale.

Elle reconnaît que la situation sécuritaire prévalant dans la province du nord kivu dont la requérante est

originaire correspond pas une situation de violence aveugle en lien avec un conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4 § 2, c. Toutefois, en application de l’article 48/5 § 3, elle considère

que la requérante dispose d’une possibilité de fuite interne sûre et raisonnable dans la ville de Kinshasa.

Elle souligne que la requérante a démontré une véritable capacité à pouvoir se réinstaller ailleurs que

dans sa région d’origine en exerçant le métier de commerçante en RDC et au Brésil, qu’elle parle

plusieurs langues, qu’elle a un diplôme d’Etat et qu’elle a de la famille à Kinshasa où elle a séjourné à

plusieurs reprises.

2.3. La requête

Dans sa requête introduite devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la

partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

Elle invoque un moyen unique pris « de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés ; des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers ; des obligations de motivation

consacrées à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à

l’établissement et à l’éloignement des étrangers et aux articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation des actes administratifs ; du devoir de minutie, du « principe général de bonne

administration et du devoir de prudence ».

Elle souligne que la requérante rentrerait en RDC non seulement en qualité de demandeuse d’asile

déboutée en Belgique mais aussi avec la qualité de réfugiée reconnue par les autorités brésiliennes.

S’agissant de l’application de l’article 48/5 § 3, elle rappelle qu’il doit être tenu compte de sa situation

personnelle et de la situation générale prévalant à l’heure actuelle dans son pays d’origine.

Elle met en avant les lignes directrices du HCR relatives à l’alternative de fuite interne fournissant

certaines indications pour la mise en œuvre du caractère raisonnable de ladite fuite à savoir la situation

personnelle, les persécutions antérieures, les conditions économiques, la sûreté et la sécurité.

Elle souligne que la requérante n’a jamais vécu à Kinshasa, qu’elle y a uniquement séjourné de manière

temporaire chez des membres éloignés de sa famille.
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Elle met en avant que la requérante n’est plus en contact avec son oncle chez lequel elle logeait à

Kinshasa.

A propos des métiers de la requérante, elle souligne que son activité commerciale avec son père était

dangereuse. Quant à ses activités de couturière, elle précise qu’il ne s’agissait pas d’une activité

officielle et qu’elle ne possédait qu’une petite machine.

Elle est d’avis que posséder un diplôme ou parler plusieurs langues ne présente pas une garantie quant

à la possibilité pour la requérante de gagner sa vie dans le contexte congolais.

Elle allègue encore qu’il y a lieu de tenir compte du profil de mère célibataire accompagnée de deux

jeunes enfants et que la partie défenderesse s’est abstenue de la moindre instruction sur ce point. Elle

cite différents rapports et conclut qu’au vu de ces observations, de l’absence de soutien et de réseau

social et familial important dans le chef de la requérante, il convient de considérer qu’exiger sa

réinstallation à Kinshasa, avec ses deux enfants mineurs, n’est ni raisonnable ni en accord avec l’intérêt

supérieur de ces derniers.

Par ailleurs, elle souligne que la requérante est suivie psychologiquement et que dans le Bas-Congo

réside N. M., père de la fille ainée de la requérante et persécuteur de cette dernière. Or, Kinshasa n’est

qu’à 200 Km de leur résidence à Kimpese.

Elle expose que cet homme est violent, qu’il occupe une position de pouvoir et que si la requérante

garde contact avec lui c’est uniquement pour l’amadouer.

La partie requérante avance encore que la requérante justifie de raisons impérieuses empêchant son

retour en RDC au vu des persécutions particulièrement graves subies par le passé.

Elle rappelle que la requérante est traumatisée par ce qu’elle a vécu en RDC, le décès de son père et

de sa sœur, ainsi qu’au Brésil. Elle considère qu’au vu des circonstances particulières de la cause, il

peut être déduit qu’il existe dans le chef de la requérante un état de crainte persistante et exacerbée qui

ferait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son pays.

En conséquence, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou du bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire,

elle demande l’annulation de la décision attaquée.

2.4. La note d’observations

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse constate qu’il n’est pas contesté qu’il y a lieu

d’analyser les faits et craintes de persécution vis-à-vis de la RDC.

Concernant la crainte de la requérante liée à son profil de demandeuse d’asile déboutée en cas de

retour au pays, elle constate que la partie requérante n’apporte en termes de requête aucun élément

pertinent à la cause. Elle souligne que la requérante est apolitique et qu’elle est en contact avec un

cousin bourgmestre d’une commune de Kinshasa.

A propos de l’alternative de fuite interne à Kinshasa, elle considère que le Commissaire général a

présenté les différentes qualités du profil de la requérante lui permettant de s’installer à Kinshasa où se

trouvent des membres de sa famille. Elle rappelle que la requérante s’est déplacée à plusieurs reprises

pour des raisons commerciales entre Kinshasa, Mbanza et Rutshuru.

A propos de la vulnérabilité alléguée de la requérante, elle relève que le document de suivi

psychologique n’a été présenté qu’en juin 2021, qu’il ne fait que reprendre les déclarations de la

requérante et que ce document de travail provisoire n’a aucune valeur probante pour établir la

vulnérabilité psychologique alléguée. Elle considère que l’invocation de raisons impérieuses empêchant

un retour de la requérante dans son pays d’origine est prématurée compte tenu de ce document

provisoire qui n’est pas circonstancié.

Elle rappelle que dans la décision querellée la réalité de la crainte de la requérante vis-à-vis du père de

la fille ainée de la requérante a été remise en cause. Elle observe que les menaces formulées par cet

homme à l’égard du frère et de la mère de la requérante sont demeurées verbales et qu’aucune plainte

n’a été déposée.
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Elle rappelle le contenu de l’article 48/5 § 3 de la loi du 15 décembre 1980 et estime qu’en l’espèce,

compte tenu de la situation personnelle de la requérante il est raisonnable d’attendre d’elle qu’elle

s’établisse de manière stable et durable dans une partie de son pays d’origine, notamment Kinshasa.

Elle considère que la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une

autre conclusion.

2.5. Nouvelles pièces

En annexe à sa requête, la partie requérante produit les pièces suivantes :

- une attestation de suivi psychologique datée du 15 juin 2021 ;

- un document extrait du site Internet Google Maps reprenant la distance entre Kimpese et Kinshasa.

Ces pièces répondent aux exigences légales de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et sont

dès lors prises en considération.

3. L’appréciation du Conseil

3.1. Il y a lieu d’évaluer la demande d’asile de la requérante par rapport au pays dont elle a la

nationalité, à savoir la République démocratique du Congo (RDC), au regard des articles 48/3 et 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 et en ayant égard à l’ensemble des informations présentes au dossier

administratif et au dossier de la procédure, en ce compris le fait qu’elle a été reconnue réfugiée au

Brésil en 2013.

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays »

En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la

demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie

requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée

conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

La requérante fait valoir une crainte de persécution de la part de ses autorités nationales en raison de

sa qualité de demandeuse d’asile déboutée. Sur ce point, le Conseil sa rallie à la motivation de la

décision querellée. Il ressort clairement des informations recueillies par la partie défenderesse, et non

contestées par la partie requérante, qu’aucune législation congolaise ne condamne le fait d’avoir quitté

illégalement le pays et/ou d’avoir introduit une demande de protection internationale à l’étranger.

Par ailleurs, la requérante n’a jamais eu aucune activité politique que ce soit en RDC, au Brésil ou en

Belgique, elle a uniquement quitté son pays en raison de l’insécurité qui y régnait dans les régions de

l’est.

La requête insiste sur le fait que la requérante rentrera aussi au pays en qualité de réfugiée reconnue

au Brésil ainsi que ses enfants dont l’un est né au Brésil, mais le Conseil n’aperçoit pas en quoi ces

éléments sont susceptibles d’entraîner une crainte de persécution dans le chef de la requérante vis-à-

vis de ses autorités nationales.

La requérante fait valoir une crainte de persécution émanant de N. M., le père de sa fille aînée. Il ressort

des propos de la requérante que sa fille ainée P., née en 2005, vit avec son père en RDC à Kimpese

dans la province du Bas Congo. La requérante a exposé que quand sa fille était née, elle était étudiante

à Mbanza.

A la question posée de savoir si elle avait encore des contacts avec ce dernier, la requérante a répondu

par la négative (NEP, du 4mai 2021, p.4).
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La requérante a déclaré que depuis qu’elle était au Congo, le père de sa fille l’avait toujours menacée

pour l’enfant. Interrogée quant à ces menaces, la requérante a répondu que son frère et sa mère, qui

avaient voulu rendre visite à sa fille P, avaient été menacés de mort. Suite au questions posées, elle a

encore précisé que la visite de son frère remontait à 2015 et que la visite de sa mère était postérieure

sans qu’elle puisse donner de date. Elle a affirmé ne pas avoir porté plainte après ces incidents. (NEP 4

mai 2021, pp. 11 et 12)

Questionnée quant à savoir à quand remontait son dernier contact avec le père de P., la requérante a

répondu « il y a deux ou trois mois passés »(NEP, 4 mai 2021, p.22).

Le Conseil constate que la requérante déclare avoir toujours été menacée en RDC par N. M., mais

qu’en définitive entre la naissance de P. en 2005 et son départ du pays en 2013, elle ne fait état d’aucun

incident.

Les seuls éléments avancés sont des menaces verbales proférées à l’encontre du frère et de la mère de

la requérante, désireux de visiter P., remontant à 2015.

La requérante déclare encore avoir été récemment en contact via les réseaux sociaux avec N. M., mais

ne fait pas état de menaces récentes proférées par ce dernier.

Au vu de ces différentes constatations, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir

dans son chef une crainte de persécution actuelle de la part du père de sa fille aînée. La crainte

invoquée apparaît comme hypothétique et par ailleurs le seul fait que N. M. soit dans la politique ne

permet pas de conclure que la requérante ne pourra pas escompter obtenir une protection de la part de

ses autorités nationales si ce dernier devait s’en prendre à la requérante.

3.2. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de

Genève.

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

3.3. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

3.4. Le Conseil constate dans un premier temps que, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et

motifs allégués par la partie requérante pour se voir reconnaitre la qualité de réfugié ne permettent pas

de conclure à l’existence d’une crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements,

qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

3.5. Au regard de l’article 48/4, § 2, litera c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces

graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international », le Conseil constate que la provenance de la partie requérante, qui déclare

être originaire de Rutshuru dans la province du Nord-Kivu, n’est aucunement remise en cause dans la

décision, laquelle considère que la situation qui y prévaut actuellement « est problématique et grave, et

correspond à une situation de violence aveugle en lien avec un conflit armé interne ou internatuional au

sens de l’article 48/4 §2, c précité».

3.6. Toutefois, le Conseil observe qu’une partie subséquente de la motivation de l’acte attaqué concerne

la possibilité pour la requérante de s’installer dans une autre région de la RDC, en particulier à

Kinshasa, où elle a déjà séjourné.
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3.6.1. S’agissant de cette alternative de réinstallation interne, le Conseil rappelle qu’elle doit être

appréciée au regard des conditions fixées par l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, lequel

concerne tant le statut de réfugié que celui de la protection subsidiaire. Cette disposition stipule que :

« § 3. Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d'asile :

a) n'a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ;

et qu'il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l'autorisation d'y

pénétrer et que l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il s'y établisse.

Lorsqu'il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d'être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s'il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d'origine conformément l'alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d'asile. ».

3.6.2. L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 est une disposition d’application stricte dont la

visée, tout comme la formulation choisie par le législateur, indique qu’il revient dans ce cas à

l’administration de démontrer ce qu’elle avance, à savoir, d’une part, qu’il existe une partie du pays

d'origine où le demandeur n’a aucune raison de craindre d'être persécuté et, d’autre part, qu'on peut

raisonnablement attendre de lui qu'il reste dans cette partie du pays, après avoir été en mesure de s’y

rendre et d’y entrer. L’autorité compétente doit également démontrer qu’elle a dument tenu compte des

conditions générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur.

3.6.3. Faisant application de cette disposition, la partie défenderesse relève qu’en l’occurrence, il est

raisonnable d’attendre du requérant qu’il s’établisse de manière stable et durable dans une partie de

son pays d’origine, notamment à Kinshasa. Elle précise à cet égard avoir tenu compte de la situation

personnelle du requérant ainsi que des conditions prévalant dans son pays d’origine. Ainsi, elle fonde sa

décision sur les constats suivants :

- il ressort des informations déposées au dossier administratif qu’il n’y a pas de législation en RDC qui

condamnerait le fait d’avoir quitté illégalement le pays et/ou d’avoir introduit une demande de protection

internationale à l’étranger, outre qu’aucune source consultée ne fait état de cas concrets de personnes

ayant connu des mauvais traitements du simple fait d’avoir été rapatrié de force et remis aux autorités ;

- la requérante ne fait valoir aucun antécédent politique pénal ou judiciaire en RDC et n’a pas

d’engagement politique en Belgique ;

- sur la base des informations recueillies à son initiative, rien ne permet de considérer que la situation

qui prévaut actuellement à Kinshasa puisse s’analyser comme une situation de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé ;

- la requérante présente un profil particulier : il s’agit d’une jeune femme, débrouillarde, ayant trouvé un

emploi tant en RDC qu’au Brésil, qui a exercé comme commerçante et couturière, qui connaît plusieurs

langues, qui a un diplôme d’Etat, qui a des membres de sa famille à Kinshasa chez lesquels elle a déjà

séjourné à plusieurs reprises.

Le Conseil relève à la lecture du dossier administratif que devant les services de l’Office des étrangers,

la requérante a déclaré qu’elle avait séjourné à Rutshuru de 2010 à 2013 et qu’avant 2010 elle vivait à

Kinshasa. Par ailleurs, la requérante a déclaré requérir l’assistance d’un interprète maîtrisant le lingala.

Dans sa déclaration concernant la procédure, elle a déclaré parler le lingala, le français et le portugais.

Lors de son entretien personnel du 8 septembre 2020, la requérante a exposé être née en 1984 à

Ruthuru et y avoir vécu jusqu’à 6 ou 7 ans. Après, elle a vécu à Mbanza Kongo (Bas-Congo) avec ses

parents et sa sœur. En 2010, elle a commencé à faire du commerce vers Rutshuru avec son père qui

avait perdu son emploi. Son père et elle quittaient Mbanza Kongo pour Kinshasa afin d’y acheter de la

marchandise qu’ils convoyaient jusque Rutshuru. (NEP, pp. 5 à7)

NEP 4 mai 2021 : La requérante a déclaré que quand ils arrivaient à Kinshasa ils y restaient plusieurs

jours chez son oncle paternel et qu’à l’arrivée à Rutshuru ils logeaient dans un centre de la Croix-

Rouge. (NEP, p.5)
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La requérante a également affirmé qu’elle travaillait pour son propre compte comme couturière à

Mbanza, elle avait sa propre machine qu’elle utilisait pour coudre des vêtements pour ses clients. (p.7)

La requérante a déclaré qu’elle avait un cousin bourgmestre de la commune de Kinshasa et que son

dernier contact avec lui remontait à sa nomination en 2020.

Pour sa part, après examen du dossier administratif et de la requête, le Conseil estime pouvoir se rallier

aux motifs de la décision entreprise concernant la possibilité pour le requérant de s’installer à Kinshasa.

3.6.4. Le Conseil observe en effet que les différents éléments avancés par la partie défenderesse pour

démontrer, d’une part, qu’il existe une partie du pays d'origine de la requérante où elle n’a aucune

raison de craindre d'y être persécutée ou d’y subir des atteintes graves et, d’autre part, qu'il peut être

raisonnablement attendu d’elle qu’elle s’y installe de manière durable, après avoir été en mesure de s’y

rendre et d’y entrer, sont pertinents et se vérifient pleinement à la lecture du dossier administratif.

3.6.5. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à

justifier une autre conclusion. Elle se contente en effet de faire valoir que le requérant n’a plus que sa

grand-mère qui vit en RDC alors que tous les autres membres de sa famille sont aux Etats-Unis. Ce

seul argument est toutefois insuffisant pour mettre à mal le constat suivant lequel le requérant dispose

des ressources et du profil pour s’installer durablement à Kinshasa où il n’est exposé à aucun risque

particulier. Outre les éléments développés dans la décision attaquée, auxquels il se rallie, le Conseil

rappelle en outre qu’il doute sérieusement que la requérante ait réellement rejoint sa région natale de

Baraka, dans le Sud-Kivu, deux semaines après qu’elle a été renvoyée à Kinshasa par les autorités

américaines en février 2018 (vois supra, point 4.8). Par ailleurs, les éléments du dossier, à savoir les

propos évolutifs de la requérante sur la chronologie des évènements et la durée de son séjour à

Kinshasa ainsi que la délivrance de son passeport le 25 mars 2018, soit à une date où elle était censée

être toujours privée de liberté et suivre sa formation militaire forcée dans le Sud-Kivu, plaident en faveur

de l’idée que la requérante est en réalité restée plus longtemps qu’elle ne le prétend à Kinshasa après

son rapatriement depuis les Etats-Unis, ce qui renforce encore la conviction du Conseil quant au fait

qu’il peut être raisonnablement attendu d’elle qu’elle s’y installe de manière stable et durable.

Par ailleurs, concernant la situation sécuritaire à Kinshasa, le Conseil se rallie également aux

conclusions de la partie défenderesse. Ainsi, les dernières informations versées au dossier de la

procédure (pièce 21 : COI Focus. République démocratique du Congo. Situation politique à Kinshasa »

du 21 décembre 2020) ne permettent pas de conclure à l’existence, dans la région de Kinshasa, d’une

situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas

le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir le contraire.

De même, elle ne fournit pas le moindre élément susceptible d’indiquer que la partie défenderesse a

commis une erreur en affirmant que la requérante n'a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque

pas réellement de subir des atteintes graves à Kinshasa.

3.6.6. Le Conseil estime dès lors qu’au vu de la situation personnelle de la requérante telle que décrite

ci-dessus, il peut être raisonnablement attendu d’elle qu’elle s’installe dans une autre partie du pays, en

l’occurrence à Kinshasa, où il ressort des informations déposées par la partie défenderesse que la

situation sécuritaire ne correspond pas à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé.

3.7. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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C. Conclusion

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de la demande de la partie

requérante ne permettent pas d’établir que cette dernière a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son

pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


